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I. Introduction 


1. Le present rapport dresse un bilan detaille de [’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite depuis mon precedent rapport, en date du 
24 juin 2016 (S/2016/572). 

2. Dans la zone d’operations de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), la situation a ete calme dans 1’ensemble, malgre les propos hostiles tenus 
par les deux parties aux evenements de juillet-aout 2006 dans le cadre du dixieme 
anniversaire du conflit. A 1’occasion de travaux menes par les Forces de defense 
israeliennes dans les fermes de Chebaa, au sud de la Ligne bleue, les tensions se 
sont aggravees entre les communautes de la region. Les autorites israeliennes et 
libanaises ont continue de respecter la resolution 1701 (2006), en observant la 
cessation des hostilites et en maintenant la stability le long de la Ligne bleue. Ma 
Coordonnatrice speciale pour le Liban et la FINUL ont continue d’agir en 
consequence. Les avancees restent cependant limitees concernant les obligations 
dont les parties doivent encore s’acquitter au titre de la resolution et rien n’a ete fait 
pour instaurer un cessez-le-feu permanent. 

3. La resilience du Liban, qui depend de plus en plus du conflit syrien, se trouve 
plus menacee par celui-ci que jamais. La situation en matiere de securite est restee 
relativement calme, en grande partie grace a l’efficacite dont a fait preuve l’Armee 
libanaise le long de la frontiere syrienne ainsi qu’avec d’autres services de securite 
dans leur lutte contre le terrorisme dans 1’ensemble du pays. La menace terroriste 
s’est toutefois maintenue, comme le montrent les deux attentats-suicides du 27 juin 
a Qaa et l’attentat a la bombe du 31 aout a Zahle. La situation est restee fragile dans 
les zones frontalieres, ou l’Armee libanaise mene des operations contre l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EI1L) et les militants du Front el-Nosra. 


4. Au cours de la periode consideree, des progres decisifs ont ete accomplis 
concernant la situation de la presidence libanaise, vacante depuis deux ans et demi, 
suite a laquelle le Premier Ministre, Tammam Salam, avait forme un gouvernement 
proviso ire. Cependant, a l’heure des preparatifs pour les elections legislatives de 
2017, il faut encore s’accorder sur un nouveau gouvernement et sur sa declaration 
ministerielle. Lors de la rencontre que j’aie eue, le 20 septembre, en marge de 
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l’Assemblee generale, avec le Premier Ministre, M. Salam, j’ai exprime l’espoir 
qu’un President de la Republique soit elu et qu’un gouvernement et un parlement 
operationnels soient constitues au Liban. Nous avons examine les consequences du 
conflit syrien sur le Liban et nous sommes felicites de l’appui concerte apporte par 
la communaute internationale a la securite et a la stabilite du pays, notamment son 
assistance a l’Armee libanaise. J’ai egalement remercie le Liban d’avoir 
genereusement accueilli les refugies de la Republique arabe syrienne et souligne 
que la communaute internationale devait faire davantage pour faciliter cet accueil. 

5. Le nombre de refugies syriens recenses par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) au Liban est reste stable, le Gouvernement ayant 
restreint en 2014 et 2015 le droit d’entree dans le pays aux seuls refugies 
humanitaires. Le 31 octobre, 1 033 513 refugies syriens etaient enregistres aupres 
du HCR, dont 47 138 dans la zone d’operations de la FINUL. Lors de la reunion 
pleniere de haut niveau sur la gestion des deplacements massifs de refugies et de 
migrants, qui s’est tenue le 20 septembre, le Premier Ministre, M. Salam, a attire 
l’attention sur les graves problemes que posait la crise des refugies pour la stability, 
la securite, l’economie et les services publics du pays, en insistant sur le fait que le 
Liban ne pouvait faire face, a lui seul, a un tel « defi existentiel ». 

6. La situation dans les camps de refugies palestiniens est restee calme dans 
l’ensemble, sauf dans celui d’Ain el-Heloue, oil les tensions s’exacerbent depuis 
que, le 24 juillet, des dizaines de Palestiniens soup?onnes d’avoir participe a des 
activites militantes se sont rendus a l’Armee libanaise. Le 22 septembre, a titre 
exceptionnel, l’Armee libanaise a mene une operation a l’interieur du camp d’Ain 
el-Heloue pour arreter un ressortissant palestinien soup 9 onne d’etre un membre 
important de 1’EllL et de prevoir des attaques terroristes au Liban. Ma 
Coordonnatrice speciale s’est rendue dans le camp pour appuyer les efforts visant a 
maintenir la stab ilite dans la region. 


II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

7. Le 19 aout, alors que les tensions s’intensifiaient depuis plusieurs jours, 
environ 200 personnes, dont un certain nombre de journalistes, se sont rassemblees 
a proximite de la position 4-7C de l’ONU, au sud de Chebaa, pour manifester contre 
les travaux entrepris depuis le 7 aout par les Forces de defense israeliennes en vue 
de construire une route carrossable dans la zone contestee des fermes de Chebaa. 
Avant la manifestation, la FINUL et l’Armee libanaise avaient collabore etroitement 
avec les communautes locales pour attenuer les tensions et prevenir les incidents le 
long de la Ligne bleue. Au cours de la manifestation, une centaine de personnes, 
dirigees par un parlementaire de la region, ont traverse la frontiere au sud de la 
Ligne bleue, malgre les avertissements du personnel de l’Armee libanaise et de la 
FINUL. L’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes sont restees a une 
certaine distance de la Ligne bleue. Les manifestants sont retournes peu apres au 
nord de la Ligne bleue, sans incident. Par la suite, la FINUL et l’Armee libanaise 
ont continue de s’employer a attenuer les tensions dans la region. 
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8. Au cours de la periode consideree, les violations de la Ligne bleue par voie 
terrestre ont ete principalement commises par des bergers et leurs troupeaux dans 
les fermes de Chebaa et a Bastra (secteur Est) ainsi que par des agriculteurs 
cultivant leurs champs dans la region de Rmelch (secteur Ouest), malgre les 
avertissements de la F1NUL. Le 16 juillet, les Forces de defense israeliennes ont tire 
un coup de semonce en Fair et ont confisque brievement le troupeau d’un berger qui 
avait franchi la Ligne bleue au sud, dans la zone des fermes de Chebaa, avant de 
liberer le troupeau. Des civils libanais, suivant des pratiques saisonnieres deja 
observees, ont traverse la Ligne bleue, a la nage, par le fleuve Wazzani. A deux 
reprises, des groupes de trois et six personnes, respectivement, ont traverse la Ligne 
bleue au sud tout en prenant des photos dans les environs d’Adeisse, de Mei's el- 
Jabal et de Houle (secteur Est). Des travailleurs libanais ont franchi la Ligne bleue 
au sud a plusieurs reprises pour installer des conduits de drainage et paver le chemin 
menant a un puits dans la zone de Blida (secteur Est). Le 18 aout, la F1NUL a vu 
quatre membres du service du renseignement de l’Armee libanaise traverser la 
frontiere a une dizaine de metres de la Ligne bleue pendant environ cinq minutes, a 
proximite de Rmelch. 

9. Dans l’ensemble, la FINUL a ete libre de ses mouvements dans toute sa zone 
d’operations, mis a part a quelques reprises, au cours desquelles elle a ete 
confrontee a des comportements hostiles et a vu ses deplacements entraves, 
principalement dans le secteur Ouest. Les faits les plus graves ont eu lieu dans la 
nuit du 28 aout, lorsqu’une patrouille de la FINUL a ete bloquee a Bint Jbeil 
(secteur Ouest) par un groupe d’une quarantaine de personnes, qui Font accusee 
d’avoir pris des photos de la communaute. La patrouille s’est retrouvee face a une 
foule menafante, qui s’est mise a crever des pneus des vehicules. La situation a ete 
reglee avec l’aide de l’Armee libanaise. 

10. Le 28 septembre, une patrouille du Groupe d’observateurs au Liban a vu neuf 
hommes en civil, munis d’appareils photo et armes de batons, traverser la Ligne 
bleue au nord-est de Kfar Kila. Se precipitant vers le vehicule du Groupe, ils Font 
encercle et endommage a coups de pierres et de batons. Aucun membre du 
personnel n’a ete blesse et la patrouille a pu quitter les lieux. Plus tard le meme jour, 
certains de ces hommes ont ete blesses en sautant sur une mine a environ 2 
kilometres au nord de la position 9-64 de l’ONU, dans une zone proche de la Ligne 
bleue. 

11. Le Chef de mission et commandant de la force a rappele a l’Armee libanaise 
que le mandat de la Force prevoyait sa liberte de mouvement dans toute la zone 
d’operations. L’Armee libanaise s’efforce de veiller a ce que la population locale 
comprenne que la FINUL peut et doit effectuer librement des patrouilles dans la 
zone d’operations. 

12. La FINUL a continue de constater la presence de civils portant des armes non 
autorisees dans la zone d’operations, principalement pour la chasse. Avec 
l’ouverture de la saison de la chasse, ces cas se sont multiplies, surtout dans les 
regions de Bastra, de Mei's el-Jabal et de Blida (secteur Est). Le 16 septembre, 
l’Armee libanaise a demande aux citoyens libanais de respecter 1’interdiction de la 
chasse et de s’abstenir de porter des armes de quelque nature que ce soit dans la 
zone situee au sud du fleuve du Litani. Le 18 septembre, la FINUL a vu a Debel 
(secteur Ouest) deux chasseurs armes, qui ont ete arretes par des membres de 
l’Armee libanaise. A plusieurs reprises, la FINUL a constate la presence d’armes a 
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feu ou d’armes de petit calibre, notamment a 1’occasion de noces et de funerailles. 
Dans tous les cas, la F1NUL a informe l’Armee libanaise de ces violations. 

13. Les Forces de defense israeliennes ont continue a affirmer que le Flezbollah 
conservait encore des infrastructures et des equipements militaires au sud du Liban. 
La F1NUL surveille la zone d’operations et la Ligne bleue et signale toutes les 
violations de la resolution 1701 (2006) qu’elle y observe, y compris la presence 
eventuelle d’elements armes ou d’armes non autorises. Conformement a son 
mandat, elle n’effectue pas de recherches d’armes a titre preventif dans des 
proprietes privees dans le sud, sauf s’il y a de bonnes raisons de croire que la 
resolution 1701 (2006) a ete violee et, notamment, qu’il existe un risque imminent 
d’activites hostiles menees a partir du lieu en question. Lorsqu’elle repoit des 
informations precises concernant la presence illegale d’elements armes, d’armes ou 
d’installations dans sa zone d’operations, la FINUL demeure resolue a employer, en 
cooperation avec l’Armee libanaise, tous les moyens que son mandat et ses 
capacites lui conferent. A ce jour, elle n’a ni repu ni trouve de preuves de 
l’introduction illegale d’armes dans sa zone d’operations. Le commandement de 
l’Armee libanaise a de nouveau confirme qu’il agirait sans delai pour mettre un 
terme a toute activite illegale contraire a la resolution 1701 (2006) ou aux decisions 
du Gouvernement. 

14. Les violations de l’espace aerien libanais, essentiellement par des drones et 
des avions dont des avions de chasse, se sont poursuivies presque quotidiennement, 
au mepris de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete libanaise. La FINUL 
s’est plainte de ces survols aux Forces de defense israeliennes et a demande au 
Gouvernement israelien d’y mettre un terme immediatement. Le Gouvernement 
libanais a egalement signale ces violations a la FINUL. 

15. Israel maintient l’occupation de la partie nord de Ghajar et d’une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) 
et de la souverainete libanaise. A ce jour, Israel n’a pas donne suite a la proposition 
que la FINUL avait soumise aux deux parties en 2011 au sujet du dispositif de 
securite visant a faciliter le retrait de la zone occupee par les Forces de defense 
israeliennes. L’Armee libanaise avait accepte cette proposition en juillet 2011. 

16. La FINUL a continue d’entretenir de bonnes relations avec la population 
locale et a regulierement rencontre ses representants. En plus d’organiser des 
reunions separees avec les autorites religieuses et les representants municipaux, la 
Force a continue de mettre en oeuvre des projets a effet rapide axes sur 
1’amelioration de Faeces aux services de base, l’aide au developpement economique 
et social des communautes locales et la promotion de 1 ’autonomisation des femmes. 
La FINUL a continue d’appuyer, avec l’Armee libanaise, le renforcement des 
capacites de lutte contre les incendies et de cooperation civilo-militaire de la 
defense civile libanaise. La Force a apporte une assistance medicale, dentaire et 
veterinaire a l’echelle locale. 

17. L’Armee libanaise a conserve deux brigades dans la zone situee au sud du 
fleuve du Litani. Du fait des tensions existant le long de la frontiere orientale avec 
la Republique arabe syrienne, l’Armee libanaise a maintenu une presence renforcee 
dans le nord-est de la zone d’operations de la FINUL (dans le village de Chebaa et 
la region de l’Arqoub). Lors des tensions qui ont eclate dans la zone des fermes de 
Chebaa, l’Armee libanaise a temporairement deploye des renforts. Dans le cadre 
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d’une releve des contingents dans le pays, elle a remplace, en octobre, la brigade du 
secteur Est de la zone d’operations de la FINUL. 

18. La FINUL a mene en moyenne 13 337 activites operationnelles chaque mois 
dans toute la zone d’operations, y compris des patrouilles, la garde de postes de 
controle et des activites d’observation. Le nombre d’activites operationnelles 
menees par la FINUL en etroite coordination avec l’Armee libanaise s’est maintenu 
autour de 10 %. La FINUL et l’Armee libanaise ont continue d’effectuer des 
patrouilles a pied dans les villages et les zones urbaines, ce qui a permis d’ameliorer 
les contacts entre les Casques bleus et la population locale. 

19. Conformement a son mandat, le Groupe d’intervention navale de la FINUL, 
qui se compose de deux fregates, trois corvettes et deux patrouilleurs rapides, a 
mene des activites de surveillance maritime et dispense des formations a l’intention 
de la marine de l’Armee libanaise. Au cours de la periode consideree, le Groupe a 
arraisonne 2 039 navires et les autorites libanaises ont inspecte 516 bateaux, qui 
etaient tous en regie. La FINUL a mene 312 activites, ateliers et formations 
communs avec l’Armee libanaise, dont 209 avec la marine, ce qui a permis de 
renforcer les capacites et l’efficacite des operations, notamment dans le cadre de la 
surveillance maritime, de 1’utilisation de radars cotiers, de l’arraisonnement et du 
soutien sanitaire des forces, ainsi que d’ameliorer la comprehension mutuelle des 
operations. 

20. Le Groupe d’intervention navale a maintenu une presence visible dans la 
partie sud de la zone d’operations navales pour empecher l’apparition de tensions 
entre Israel et le Liban. La FINUL n’a pas pour mandat de surveiller la ligne de 
bouees qui a ete mise en place unilateralement par Israel et n’est pas reconnue par le 
Gouvernement libanais ni par [’Organisation des Nations Unies. Les Forces de 
defense israeliennes ont continue d’assurer regulierement l’entretien de la ligne de 
bouees, parfois grace a des plongeurs. A plusieurs reprises, des patrouilleurs cotiers 
des Forces de defense israeliennes positionnes au sud de la ligne de bouees ont 
precede a des tirs de mitrailleuse et au lancement de fusees eclairantes et ont largue 
des charges explosives afin de pousser les bateaux de peche libanais a faire demi- 
tour. 


Dispositifs de securite et de liaison 

21. Le Chef de mission et commandant de la force a ete en contact frequemment 
avec les autorites libanaises et israeliennes et a facilite 1’organisation de deux 
reunions tripartites, notamment en vue de trouver des solutions concretes aux 
sources de tension locales, et de contribuer ainsi a renforcer la confiance entre les 
deux parties. Lors des reunions tripartites et bilaterales avec la FINUL, les parties 
ont constamment exprime et demontre leur attachement a [’application de la 
resolution 1701 (2006) et leur volonte de respecter et de preserver la stabilite le 
long de la Ligne bleue et de l’autre cote. Les deux parties ont indique a la FINUL 
qu’elles avaient grand interet a ne pas laisser ce qui se passait en Republique arabe 
syrienne destabiliser la situation dans le sud du Liban et le nord d’Israel. 

22. Neanmoins, les tensions se sont exacerbees a plusieurs reprises a proximite de 
la Ligne bleue, notamment en reaction aux travaux entrepris par les Forces de 
defense israeliennes dans la zone des fermes de Chebaa, au sud de la Ligne bleue. 
Les Forces de defense israeliennes ayant prealablement informe la Force interimaire 
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que les travaux de construction debuteraient le 7 aout, la FINUL a immediatement 
demande des precisions sur la nature, l’objet et la portee des travaux envisages, puis 
demande aux Forces de defense israeliennes de prendre le temps de se concerter 
avec l’Armee libanaise. Celle-ci a vivement proteste aupres de la FINUL contre ces 
travaux, considerant qu’ils « se font a l’interieur de la zone occupee des fermes 
libanaises de Chebaa » et « deteriorent la nature du terrain et en modifient les 
caracteristiques ». Le Chef de mission et commandant de la force est reste en 
contact permanent avec les deux parties, en vue de trouver une solution concertee et 
coordonnee qui permettrait de reduire les tensions dans la zone du cote libanais et 
de prevenir tout incident. Cette question a ete examinee a deux reprises, lors des 
reunions tripartites tenues le 25 aout et le 22 septembre, alors que les travaux etaient 
en cours. La FINUL a renforce sa presence dans la region, notamment en faisant 
appel a des observateurs du Groupe d’observateurs au Liban, et intensifie ses 
activites de surveillance. L’Armee libanaise a egalement surveille la situation, 
notamment en deployant des renforts dans cette zone avant une manifestation 
annoncee pour le 21 aout, ce qui a permis de prevenir de nouvelles violations de la 
Ligne bleue et de maintenir autant que possible le calme au sein de la population. 

23. Les parties ont continue de participer activement et de maniere constructive 
aux reunions tripartites que la Force interimaire organise regulierement. Au cours de 
ces reunions, elles ont aborde la question des violations de la resolution 1701 (2006) 
du Conseil de securite, y compris les violations par voie terrestre, les violations 
israeliennes de l’espace aerien et le maintien de l’occupation de la partie nord de 
Ghajar. Les participants ont egalement evoque les activites menees par l’une des 
parties et interpretees comme une provocation par l’autre. L’un des principaux 
objectifs de la participation de la FINUL au mecanisme tripartite et aux reunions 
bilaterales etait d’aider les parties a trouver des arrangements en matiere de securite 
et des mesures de confiance mutuellement acceptables afin de reduire le nombre de 
sujets de tension et d’incidents dans les zones sensibles situees le long de la Ligne 
bleue, notamment ceux qui eclatent lors des activites agricoles saisonnieres. 

24. Au cours de la periode consideree, la FINUL a egalement encourage l’Armee 
libanaise et les Forces de defense israeliennes a utiliser de maniere plus active les 
mecanismes de liaison en place pour echanger des renseignements sur les activites 
et les deployments prevus, en particulier dans les zones sensibles situees le long de 
la Ligne bleue. L’Armee libanaise a informe bien a l’avance la Force interimaire 
d’un entrainement qui aurait lieu le 15 septembre dans la zone d’Arqoub, ce qui a 
permis a la FINUL d’en informer les Forces de defense israeliennes et d’etre 
presente des deux cotes de la Ligne bleue pendant tout le deroulement de 
1’entrainement. 

25. La FINUL a continue d’osuvrer avec les parties a un marquage plus visible de 
la Ligne bleue sur le terrain. Les equipes de deminage de la FINUL ont apporte leur 
concours en delimitant des couloirs d’acces a travers les champs de mines, ouvrant 
ainsi la voie jusqu’a six emplacements de bornes. La construction de 4 bornes a ete 
achevee et 20 autres sont en cours de construction. Cinquante et un points sont en 
train d’etre mesures et 15 autres doivent etre verifies par les parties. La FINUL a 
poursuivi ses travaux de restauration des bornes, afin qu’elles soient en bon etat et a 
meme de remplir leur fonction. En consequence, au 17 octobre 2016, les chiffres 
concernant les travaux le long de la Ligne bleue faisaient etat de 325 emplacements 
demines, 273 points mesures, 255 bornes construites, 238 points verifies et 184 
bornes restaurees. 
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26. De nouveau, aucun progres n’est a signaler quant a Tetablissement d’un 
bureau de liaison de la FINUL a Tel-Aviv. 

27. Dans le cadre du Dialogue strategique instaure avec l’Armee libanaise, la 
FINUL a continue de s’employer a solliciter les donateurs internationaux pour qu’ils 
apportent une aide a l’Armee dans la zone d’operations de la Force interimaire. En 
collaboration avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban, la FINUL a participe aux travaux de la Commission militaire executive 
libanaise et tenu des consultations avec les representants des bailleurs de fonds 
internationaux a Beyrouth, en vue de faciliter la mobilisation de ressources 
destinees a aider l’Armee libanaise a s’acquitter des responsabilites qui lui 
incombent en vertu de la resolution 1701 (2006). 

28. Dans sa resolution 2305 (2016), le Conseil de securite, ayant a l’esprit les 
priorites strategiques et les recommandations que j ’avais formulees dans ma lettre 
du 12 mars 2012 (S/2012/151) a Tissue du bilan strategique de la FINUL, a 
souligne qu’il convenait de le tenir informe de la suite donnee a ce bilan. En outre, 
le Conseil m’a prie, conformement aux meilleures pratiques mondiales dans le 
domaine du maintien de la paix, de realiser un bilan strategique de la FINUL, qui 
consiste notamment a examiner la structure du personnel civil et en tenue et les 
ressources connexes de la Force, aux fins de veiller a ce que la Mission soit 
configuree au mieux pour s’acquitter des taches qui lui ont ete confiees. Pour ce 
faire, le Departement des operations de maintien de la paix tiendra des consultations 
sur la meilleure voie a suivre avec un certain nombre d’Etats Membres et de pays 
fournisseurs de contingents, ainsi que la FINUL. Le Departement des operations de 
maintien de la paix, qui travaillera en etroite coordination avec la FINUL, compte 
achever ce bilan d’ici a fevrier 2017; j’ai Tintention de presenter au Conseil les 
principals constatations et conclusions qui en seront issues. 


C. Desarmement des groupes armes 

29. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes hors du controle de l’Etat 
detiennent des armes continue de limiter la capacite de l’Etat d’exercer pleinement 
sa souverainete et son autorite sur son territoire. Dans une declaration qu’il a faite 
au Conseil de securite le 12 juillet, le Representant permanent d’Israel a declare que 
le Hezbollah n’avait jamais cesse de renforcer ses capacites militaires et n’avait fait 
que renforcer son arsenal militaire depuis Tadoption de la resolution 1701 (2006), 
affirmant que le groupe possedait desormais plus de 120 000 roquettes et missiles, 
contre 7 000 en 2006. II a en outre affirme que le Hezbollah avait transforme les 
villages du Sud-Liban en avant-postes de la terreur en plafant des lance-roquettes et 
en emmagasinant des missiles dans des zones civiles, et a averti qu’Israel serait pret 
a defendre ses citoyens avec autant de vigueur et de force que possible contre toute 
« erreur » du Hezbollah. Dans un discours prononce le 13 aout, le Secretaire general 
du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a parle de la poursuite de la dissuasion mutuelle 
entre le Hezbollah et Israel, reaffirmant qu’il n’y avait pas un seul point en Palestine 
occupee qui ne pouvait etre pris pour cible par les tirs de roquettes de la resistance 
au Liban. Le 6 octobre, le chef parlementaire du Hezbollah, Mohammed Raad, a 
declare publiquement que la resistance renfor^ait ses effectifs, ses equipements et 
son materiel, et s’entrainait a [’utilisation de nouvelles armes qu’elle n’employait 
pas auparavant. 
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30. Depuis le l er aout, l’Armee libanaise et les services de securite auraient arrete 
217 personnes soupi^onnees d’appartenir a des groupes extremistes ou de participer 
a des activites terroristes sur l’ensemble du territoire libanais, ce qui porte le 
nombre total d’arrestations bees au terrorisme depuis janvier a plus de 1 700. Le 
2 septembre, deux agents du service du renseignement syrien ont ete inculpes pour 
leur implication presumee dans le double attentat-suicide perpetre contre deux 
mosquees sunnites a Tripoli en 2013. Le 14 octobre, l’Armee libanaise et la 
Direction de la surete generate auraient arrete dans diverses regions du pays les 
membres de 10 cellules dormantes terroristes soupcjonnes d’avoir prepare des 
attentats durant les festivites de l’Achoura, y compris deux kamikazes potentiels 
appartenant a l’EHL qui preparaient des attaques contre des sites religieux dans la 
banlieue sud de Beyrouth. Les autorites responsables de la securite auraient 
egalement demantele une cellule terroriste et decouvert a Bhamdoun un entrepot 
d’armes ayant fourni l’EHL et le Front el-Nosra, confisquant une importante cache 
d’armes. Le 18 octobre, les autorites ont arrete un haut responsable du Front 
el-Nosra a Ersal. Le 20 octobre, la Direction de la surete generale a annonce 
l’arrestation de huit ressortissants syriens, accuses d’appartenir a des groupes 
terroristes et d’avoir prepare une serie d’attentats-suicides contre des patrouilles de 
la F1NUL ainsi que dans des zones touristiques. 

31. 11 n’y a pas eu de progres dans le demantelement des bases militaires tenues 
par le Front populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du 
Fatah-lntifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban et 
d’entraver les capacites de l’Etat de surveiller et de controler veritablement 
certaines parties de la frontiere. 

32. Le 9 octobre, le parti Taouhid arabe a annonce la formation des « brigades 
taouhid », devant operer dans toutes les regions du pays aux cotes de l’Armee 
libanaise et des services de securite. Cette annonce a ete faite alors que des 
initiatives locales de legitime defense etaient signalees dans diverses localites, 
notamment au lendemain des attaques perpetrees a Qaa. 

33. La situation dans le camp de refugies palestiniens d’Ain el-Fleloue est 
demeuree tendue, le service du renseignement de l’Armee libanaise et des factions 
palestiniennes tentant de deloger les membres de groupes extremistes qui s’y 
trouveraient. Le 26 juillet, l’Armee libanaise a indique avoir dejoue des plans ourdis 
par 1’EIIL et le Front el-Nosra en vue de perpetrer des attentats terroristes dans 
l’enceinte du camp et a l’exterieur, notamment a Saida et Beyrouth. Depuis le 
24 juillet, pres de 60 individus, parmi lesquels 10 personnalites suspectees 
d’appartenir a des groupes militants, se sont rendus a l’Armee libanaise dans le 
cadre de l’accord conclu entre les autorites libanaises et les factions palestiniennes. 
L’assassinat, le 19 septembre, d’un Palestinien accuse d’etre un informateur de 
l’Armee libanaise a provoque de tels troubles dans le camp que les institutions 
affiliees a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) ont du fermer pendant deux jours. Le 22 
septembre, l’Armee libanaise a arrete dans l’enceinte du camp d’Ain el-Heloue 
l’« Emir » de 1’EllL Imad Yassine, un Palestinien soup^onne d’avoir organise, pour 
le compte d’organisations terroristes, une campagne de bombardements dans tout le 
Liban. 

34. Le 14 septembre le Gouvernement libanais a lance des consultations a 
l’echelle nationale, avec l’appui de ma coordonnatrice speciale, afin d’elaborer un 
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plan d’action national pour la prevention de l’extremisme violent. Diverses parties 
prenantes, dont des representants de la societe civile, devraient etre associees a ces 
consultations, qui reposent sur la strategic de prevention de l’extremisme violent au 
Liban, l’objectif etant que les autorites libanaises parviennent a adopter des mesures 
de prevention concretes. 


Embargo sur les armes et controle des frontieres 

35. Les affirmations selon lesquelles des armes continueraient d’etre transferees 
au Hezbollah n’ont pas cesse. Dans un discours prononce le 24 juin, Hassan 
Nasrallah, dirigeant du Hezbollah, remerciant la Republique islamique d’lran pour 
son appui, a declare que la totalite du budget, des traitements, des depenses, des 
armes et de l’arsenal du Hezbollah provenait de celle-ci, et que le Hezbollah 
recevait l’argent de la meme fa?on qu’il recevait les roquettes avec lesquelles il 
menafait Israel. Faisant reference a ces declarations dans une lettre qu’il m’a 
adressee le 5 juillet, le Representant permanent d’Israel m’a demande d’exiger de la 
Republique islamique d’lran qu’elle respecte les resolutions 1701 (2006) et 
1559 (2004) et cesse de transferer des armes a des organisations terroristes. 
L’Organisation des Nations Unies prend ces allegations au serieux, compte tenu 
notamment des declarations faites par le Secretaire general du Hezbollah, mais n’est 
pas en mesure de les verifier de fai^on independante. 

36. Le Hezbollah participe toujours ouvertement au conflit en Republique arabe 
syrienne; d’autres formations en provenance du Liban auraient rejoint des groupes 
armes qui combattent la-bas. Dans le discours qu’il a prononce le 24 juin, Hassan 
Nasrallah a declare egalement que le Hezbollah renforcerait encore sa presence 
« importante » a Alep et continuerait de participer aux combats qui s’y deroulent, 
notant qu’il etait impossible de dissocier le Liban de ce qui se passait dans la 
region, notamment en Republique arabe syrienne et en Iraq. 

37. Le nombre de tirs d’armes effectues depuis la Republique arabe syrienne vers 
le Liban a continue de diminuer : on a denombre neuf coups de feu et neuf tirs 
d’artillerie. Cependant, la situation le long de la frontiere est restee tendue, l’Armee 
libanaise menant des operations visant a contrer les menaces et les tentatives 
d’infiltration d’extremistes armes. Les affrontements avec des militants, notamment 
ceux de l’EIIL et du Front el-Nosra, se sont concentres autour des villes d’Ersal, de 
Ras-Baalbek et de Qaa. Le 15 aout, une bombe d’accotement destinee a se 
declencher au passage d’un vehicule de l’Armee libanaise a blesse legerement cinq 
soldats dans les environs d’Ersal. Le 16 octobre, un membre de l’Armee libanaise a 
ete tue a Ersal par des individus soupfonnes d’etre des militants de 1’EIIL. Le 
Hezbollah a egalement continue de combattre l’EIIL et le Front el-Nosra dans la 
zone frontaliere, et les affrontements entre les militants de 1’EIIL et du Front 
el-Nosra se sont multiplies. 

38. La mise en oeuvre des plans de securite s’est poursuivie a Tripoli, dans la 
province de la Bekaa et dans le sud de Beyrouth. Le 27 juin, huit kamikazes se sont 
fait exploser dans la ville frontaliere de Qaa, dans le nord-est du pays, tuant cinq 
autres personnes. Cet attentat, le premier perpetre dans un village chretien libanais 
depuis le debut du conflit syrien, n’a pas ete revendique. Le Premier ministre, 
M. Salam, a demande publiquement aux habitants de ne pas se livrer a une 
« autodefense chaotique ». Le Ministre de l’interieur, M. Machnouk, a declare que 
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les attaquants n’etaient pas des refugies syriens locaux, et les preoccupations 
concernant d’eventuelles represailles contre les refugies ne se sont pas concretisees. 
Le 14 juillet, trois suspects ont ete mis en cause dans cet attentat. Le 31 aout, une 
bombe d’accotement a explose dans la ville voisine de Zahle, tuant une femme. Le 
11 octobre, le procureur militaire a inculpe le cheik Bassam Tarras pour 
participation a cet attentat, sur la base des liens qu’il aurait avec des militants de 
l’EHL. Le 19 octobre, ma coordonnatrice speciale s’est rendue dans la zone 
frontaliere du nord-est du pays, notamment a Qaa, a Zahle, a Hermel et a Laboue, en 
reconnaissance de la moderation dont la population locale a fait preuve apres les 
attentats et du travail accompli par l’Armee libanaise. 

39. L’Armee libanaise a continue a mettre a jour son plan de renforcement des 
capacites, afin de pouvoir mieux repondre aux problemes de securite. L’aide 
internationale en faveur de l’Armee libanaise s’est poursuivie, notamment de la part 
des Etats-Unis d’Amerique, qui lui ont fourni du materiel pour une valeur de plus de 
50 millions de dollars, ainsi que du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord et d’autres pays qui lui fournissent un appui continu lui permettant de 
renforcer ses capacites aux frontieres. Les efforts en cours pour mener a bien le 
deployment de regiments terrestres et la construction de miradors sur toute la 
longueur de la frontiere se sont egalement poursuivis. Au 30 septembre, la 
nomination de hauts responsables militaires a ete confirmee, notamment celle du 
general Kahwaji, dont le mandat de commandant de l’Armee libanaise a ete proroge 
d’une annee. 

40. A la suite de la Conference de Londres sur la Syrie, les autorites libanaises ont 
reexamine le cadre reglementaire regissant l’acces des refugies syriens au marche 
du travail. Elies ont remplace la declaration « s’engage a ne pas travailler », qui 
devait etre signee par tous les refugies, par « s’engage a se conformer a la loi 
libanaise », afin de permettre l’emploi legal des refugies syriens dans les secteurs 
autorises. Des discussions sont en cours au sujet des exemptions temporaires de 
frais de residence. Le HCR et le Ministere des affaires sociales sont en train 
d’elaborer un « certificat d’attestation» qui clarifierait le statut juridique des 
refugies et leur permettrait de beneficier d’une plus grande mobilite au Liban. 

41. En depit du volume de l’aide internationale, les refugies ne jouissent pas 
encore d’une autonomie sur le plan economique et, ayant epuise leurs ressources 
limitees, ils survivent avec le strict minimum. Pres de 71 % des refugies syriens au 
Liban vivent au-dessous du seuil de pauvrete, caracterise par la precarite des rations 
alimentaires, de la nutrition et du logement. En outre, pres de 30 % de la population 
du Liban vit au-dessous du seuil de pauvrete et 10 % au-dessous du seuil d’extreme 
pauvrete. 

42. Au 30 aout, les ressources disponibles pour le Liban s’elevaient a 
1,570 millions de dollars, dont un montant de 1,220 millions de dollars deja 
decaisse ou engage pour 2016. Ce montant comprend les 979 millions de dollars 
octroyes a des organismes des Nations Unies et a des organisations non 
gouvernementales dans le cadre du Plan de gestion des repercussions de la crise 
syrienne au Liban pour l’annee 2016, qui est a present finance a 47 %. Cela 
represente une augmentation de 48 % du financement international pour le Liban 
depuis juin. Lors de la premiere reunion du comite directeur du Mecanisme de 
financement a des conditions favorables, qui s’est tenue le 28 juillet a Beyrouth, le 
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Liban a presente trois projets prioritaires et demande 293 millions de dollars a titre 
de pret a des conditions liberates. 

43. Le nombre de refugies palestiniens en provenance de la Republique arabe 
syrienne a diminue, passant de 40 000 personnes a 30 000 environ. On estime que 
65 % des refugies palestiniens au Liban et 90 % des refugies palestiniens en 
provenance de la Republique arabe syrienne vivent dans la pauvrete; le taux de 
chomage s’eleve respectivement a 23 % pour les uns et 53 % pour les autres. Le 
6 octobre, l’Union europeenne a annonce une nouvelle allocation de 13 millions de 
dollars pour la reconstruction du camp de Nahr el-Bared. 

44. Le 5 octobre, le cadre strategique des Nations Unies pour le Liban pour 
2017-2020 a ete adopte officiellement par le Gouvernement libanais. Ce cadre, qui 
repose sur l’approche de l’integrite territoriale du pays, definit une reponse globale 
a l’echelle du systeme des Nations Unies au Liban, pour contribuer a faire face aux 
menaces qui pesent sur la stabilite, a prevenir les conflits et a offrir de meilleures 
perspectives socioeconomiques. 

E, Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

45. Cinq equipes de deminage manuel, une equipe de neutralisation des explosifs 
et munitions et une equipe de deminage mecanique sont toujours deployees dans la 
zone d’operations de la F1NUL. Les equipes de cheminement de cette derniere ont 
demine 1 208 metres carres de terrain pour degager des acces a la Ligne bleue et 
detruit 23 munitions. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a precede a 
56 visites d’assurance qualite sur les sites de deminage et a neuf visites de controle 
de la securite dans les sites de renovation, a organise cinq sessions de formation aux 
dangers des mines terrestres et des restes explosifs de guerre, et a remis du materiel 
de deminage au Centre libanais de lutte antimines. A la suite de 1’explosion d’une 
mine, survenue le 14 septembre, la F1NUL a defini les nouvelles mesures a prendre 
pour attenuer les risques courus lors d’incidents futurs provoques par des mines 
terrestres et des restes explosifs de guerre. 


F. Trace des frontieres 

46. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli en ce qui 
concerne le trace ou la demarcation de la frontiere libano-syrienne, en particulier 
dans les zones ou elle est incertaine ou contestee. Aucun progres n’a ete obtenu non 
plus sur la question des fermes de Chebaa. Le 12 juillet, dans une declaration au 
Conseil de securite, le Representant permanent du Liban a reaffirme que son pays 
etait pret a s’employer a mettre fin a l’occupation par Israel des fermes de Chebaa et 
des collines de Kfar Chouba, rappelant que son gouvernement se felicitait de la 
definition provisoire de la zone des fermes de Chebaa proposee dans mon rapport du 
30 octobre 2007 sur [’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641), qui 
pourrait servir de point de depart. Toutefois, ni Israel ni la Republique arabe 
syrienne n’ont reagi a cette proposition. 
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G. Stability politique et institutionnelle 

47. Conformement a la Declaration du President du Conseil de securite en date du 
22 juillet (S/PRST/2016/10), ma coordonnatrice speciale a multiplie les contacts 
avec les parties libanaises regionales et internationales, notamment par le 
truchement du Groupe international d’appui au Liban a Beyrouth, afm d’aider le 
Liban a surmonter sa crise politique et institutionnelle. Elle a continue de reunir 
regulierement les representants du Groupe a Beyrouth. Suite a une reunion conjointe 
qui s’est tenue le 15 septembre avec le Premier Ministre, M. Salam, ma 
Coordonnatrice speciale et les representants des membres permanents du Conseil de 
securite a Beyrouth ont demande a toutes les parties libanaises de permettre aux 
institutions d’Etat de fonctionner efficacement et de proceder a l’election d’un 
president, et ont accueilli favorablement 1’intention du Gouvernement de prendre 
des mesures pour garantir la tenue des elections legislatives de 2017 en temps 
voulu. 

48. Comme l’a indique le Premier Ministre, M. Salam, lors de son discours 
prononce devant l’Assemblee generate le 22 septembre, le Liban a connu une grave 
crise politique et surtout subi 1’incapacity du Parlement a elire un president. 11 a 
souligne que la crise avait entraine une paralysie quasi totale de l’organe deliberant, 
un ralentissement des activites de l’executif et des repercussions negatives sur la 
situation economique du pays. 

49. L’obstruction politique systematique de certaines parties, souvent 
accompagnee de propos incendiaires, a ete particulierement prejudiciable en raison 
des divisions sur fond de lutte sectaire qui en decoulent. Le 25 aout, le Courant 
patriotique libre a annonce le boycottage des reunions du Cabinet et du dialogue 
parlementaire, et menace d’organiser des manifestations de masse. Sous les auspices 
du President du Parlement, Nabih Berri, le dialogue entre le Courant du futur et le 
Hezbollah s’est poursuivi, de meme que le dialogue parlementaire, mais ce dernier a 
ete suspendu le 5 septembre, a l’issue de sa toute derniere session. Le Conseil n’a 
organise qu’une douzaine de reunions, axees essentiellement sur des questions 
techniques, en raison d’un profond disaccord entre ses membres et des menaces de 
demission ou de suspension de la participation de certains ministres. 

50. Le 31 octobre, le Parlement a elu le fondateur du Courant patriotique libre, 
Michel Aoun, en qualite de President de la Republique libanaise. Le 3 novembre, le 
dirigeant du Courant du futur, Saad Hariri, a ete nomme Premier Ministre, apres que 
ce dernier a annonce, le 20 octobre, qu’il appuyait la candidature de M. Aoun a la 
presidence. Le Premier Ministre, M. Salam, continue de diriger l’actuel Cabinet a 
titre interimaire en attendant la conclusion d’un accord sur un nouveau 
gouvernement. Des consultations sont en cours au sujet de la formation et de la 
declaration ministerielle de ce nouveau gouvernement. 

51. Le 19 octobre, apres plus d’une annee d’inactivite, le Parlement a tenu une 
rare session legislative pour adopter d’urgence des projets de lois de finances ainsi 
qu’une loi sur la creation de la premiere institution nationale de defense des droits 
de l’homme au Liban. Les elections legislatives prevues en mai 2017 en sont au 
stade des preparatifs. 
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III. Securite et surete de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban 

52. La FINUL a continue de revoir ses plans en matiere de securite et 
d’attenuation des risques, au vu notamment des menaces contre la securite et ce en 
etroite coordination avec les autorites libanaises. Dans la region de l’Arqoub 
(secteur est), des mesures de securite strides qui requierent une escorte armee pour 
les deplacements officiels des membres du personnel des Nations Unies demeurent 
en vigueur. Des coups de feu tires lors de rassemblements de commemoration et de 
funerailles ont continue de mettre en danger le personnel de la FINUL et la 
population locale. Pendant les periodes au cours desquelles les tensions se sont 
accrues dans le camp de refugies palestiniens d’Ain el-Heloue, la FINUL a modifie 
ses deplacements entre la zone d’operations et Beyrouth. 

53. Le 14 septembre, faisant marche arriere, un vehicule blinde de la FINUL 
transportant cinq membres de son personnel militaire a touche une mine situee pres 
d’une route de terre frequemment utilisee, a proximite d’Ebel el-Saqi (secteur est). 
Le vehicule a ete gravement endommage mais il a protege le personnel, qui n’a pas 
ete blesse. L’Armee libanaise a aide a securiser le site. A la suite de cet incident, 
tout le personnel de la FINUL - militaire autant que civil - a ete invite a emprunter 
les routes principales pour effectuer des deplacements dans la zone d’operations. 

54. La FINUL a continue de suivre le deroulement des procedures engagees aupres 
de tribunaux militaires libanais a l’encontre des personnes accusees d’avoir planifie 
ou commis de graves attentats contre les soldats de la paix de la FINUL en 2007, 
2008, 2011 et 2014. 

IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

55. Au 16 octobre, la Force comptait au total 10 561 militaires de 40 pays 
fournisseurs de contingents, dont 387 femmes, ainsi qu’un personnel civil compose 
de 238 agents recrutes sur le plan international, dont 72 femmes, et de 579 agents 
recrutes sur le plan national, dont 144 femmes. En outre, 48 observateurs militaires 
de l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, dont trois 
femmes, ont ete places sous le controle operationnel de la Force. 

V. Deontologie et discipline 

56. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban ont continue de renforcer les mesures de prevention contre 1’exploitation et 
les atteintes sexuelles. Le reseau de prevention de 1’exploitation et des atteintes 
sexuelles de l’equipe de pays des Nations Unies, qui privilegie 1’obligation de 
rendre des comptes et 1’adoption d’une approche axee sur la victime dans le cadre 
de la politique de tolerance zero, s’est reuni pour examiner les mesures actuelles et 
revaluation des risques au Liban en la matiere. Aucune allegation d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles n’a ete signalee a la FINUL ou au Bureau. En attendant la mise 
en place d’un mecanisme de plainte approprie, le reseau permet de donner suite a 
toute allegation de faute, y compris d’exploitation et d’atteintes sexuelles, portee 
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contre des membres du personnel - toutes categories confondues - des Nations 
Unies. 


VI. Observations 

57. Je me felicite que les efforts persistants deployes par les dirigeants politiques 
libanais afm de trouver une solution a caractere national a la crise actuelle aient 
abouti a l’election d’un president de la Republique, et je felicite Michel Aoun de son 
accession a la presidence. La fin de la vacance presidentielle est une etape tres 
attendue dans la voie vers un reglement de la crise politique et institutionnelle au 
Liban. J’espere que cette election permettra d’ouvrir la voie a de plus grands 
progres politiques, faute de quoi le Liban demeurera dans un etat de paralysie. 
Former un gouvernement uni et operationnel et tenir des elections legislatives en 
temps et en heure sont des conditions essentielles pour assurer la perennite et la 
credibilite des efforts faits pour surmonter la crise actuelle. 11 s’agit d’une question 
de responsabilite vis-a-vis des citoyens libanais et de devoir envers les partenaires 
internationaux du pays. 11 importera, lors de la formation du gouvernement et de 
l’attribution de son mandat, d’honorer les principes et les engagements sur lesquels 
reposent la stabilite et l’integrite du Liban, afin d’engager le pays dans une direction 
claire, avec l’appui constant de la communaute internationale. L’election d’un 
president, la formation d’un gouvernement uni et operationnel et la tenue 
d’elections legislatives d’ici a mai 2017 eprouveront l’aptitude de la classe politique 
libanaise a retablir la constitutionality et la democratic dans le pays et a restaurer la 
confiance en sa stabilite, tant dans le pays qu’a l’exterieur. 

58. Dans ce contexte, je felicite le President du Parlement, M. Berri, pour les 
efforts qu’il a deployes en faveur du dialogue politique. Je remercie egalement le 
Premier Ministre, M. Salam, pour le role de premier plan qu’il a joue durant la 
difficile periode de vacance presidentielle, ainsi que pour le devouement sans faille 
dont il fait preuve a la tete du Cabinet pendant la periode d’interim. Tout comme le 
Conseil de securite, j’exhorte les partis libanais a respecter la Constitution libanaise 
et le Pacte national. Je prie les dirigeants libanais d’engager un dialogue constructif, 
y compris grace aux dispositifs en place, afin de parvenir a un compromis qui mette 
un terme a la crise politique et institutionnelle. J’exhorte egalement les parties en 
presence a ne pas tenir, ni encourager, de discours susceptibles d’alimenter les 
tensions politiques ou confessionnelles en cette periode tres delicate. 

59. Faisant fond sur l’engagement continu du Liban et d’Israel a mettre en oeuvre 
la resolution 1701 (2006), je les encourage a envisager, avec ma Coordonnatrice 
speciale et le Chef de mission et commandant de la force, de prendre des mesures de 
confiance mutuelle et des dispositions qui pourraient aider a maintenir le calme et la 
stabilite qui regnent au Liban depuis 10 ans. Au vu de la violence et de 1 ’instabilite 
qui regnent dans la region, j’exhorte le Liban et Israel a ne pas oublier que 
l’instauration d’un cessez-le-feu permanent tel que prevu dans la resolution, lequel 
reste la meilleure garantie de stabilite au long terme dans la region. 

60. Je me felicite qu’un calme relatif continue de regner dans la zone d’operations 
de la FINUL et de l’autre cote de la Ligne bleue, du fait, en grande partie, de 
l’engagement et des efforts du Liban et d’Israel, qui agissent en collaboration et en 
coordination etroites avec la Force. Les conditions strategiques creees dans le sud 
du Liban par la Force, en etroite collaboration avec l’Armee libanaise suite a 


14/19 


16-19322 



1’adoption de la resolution 1701 (2006), ont prouve leur solidite et leur viabilite au 
fil des annees, alors que la situation a considerablement change au niveau regional. 

61. Je me felicite de la participation active des deux parties aux reunions 
tripartites, mais les appelle a utiliser en amont les dispositifs de liaison et de 
coordination de la FINUL afin d’echanger en temps reel des informations qui 
pourraient contribuer a prevenir des malentendus et a eviter une escalade des 
tensions de part et d’autre de la Ligne bleue. Je felicite l’Armee libanaise d’avoir 
informe a temps la Force de la tenue d’un exercice militaire, lui permettant ainsi 
d’assurer efficacement son role d’intermediaire avec les Forces de defense 
israeliennes et de deployer des soldats dans la zone concernee. Cette initiative s’est 
averee d’autant plus importante que les travaux effectues par les Forces de defense 
israeliennes au sud de la Ligne bleue sont source de tensions croissantes. J’appelle 
les Forces de defense israeliennes a ne pas hesiter a faire appel a la FINUL pour 
entretenir le dialogue avec l’Armee libanaise et prendre les mesures qui s’imposent 
pour prevenir l’escalade des tensions dans les zones problematiques situees de part 
et d’autre de la Ligne bleue. 

62. Je me rejouis de la collaboration soutenue des parties avec la FINUL 
concernant la materialisation de la Ligne bleue et je les enjoins a garder a 1’esprit 
l’importance strategique de ce processus pour empecher la reprise des hostilites. Le 
strict respect de la Ligne bleue est essentiel au maintien du calme et de la stabilite 
dans la zone et toute violation deliberee de la Ligne est inacceptable. 

63. L’occupation, par les Forces de defense israeliennes, de la partie nord du 
village de Ghajar et d’une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue constitue 
une violation persistante de la resolution 1701 (2006). Je rappelle a nouveau aux 
autorites israeliennes qu’aux termes de la resolution, il leur incombe de retirer leurs 
forces armees de la zone et, a cette fin, je les exhorte a collaborer etroitement avec 
la FINUL. 

64. Je demeure tres preoccupe par les violations presque quotidiennes de l’espace 
aerien libanais par Israel, au mepris total de la souverainete du Liban et des 
dispositions de la resolution 1701 (2006). Je demande a nouveau au Gouvernement 
israelien de mettre un terme au survol du territoire et des eaux territoriales du Liban. 

65. 11 appartient au Gouvernement libanais, en tant que gouvernement hote, 
d’assurer la surete et la securite du personnel de la FINUL. Je me felicite que la 
Force entretienne des relations globalement positives avec la population locale et 
qu’elle oeuvre en coordination avec l’Armee libanaise pour etablir le contact avec 
les differentes communautes et les sensibiliser au fait qu’elle est autorisee a circuler 
librement dans la zone d’operations, et qu’elle en a besoin. 

66. L’explosion d’une mine sous un vehicule de la FINUL est un douloureux 
rappel du danger que les mines posees lors de conflits passes represented toujours 
de nombreuses annees plus tard et de l’importance, pour les soldats, de disposer 
d’un equipement adequat, lequel, dans ce cas precis, a sauve des vies. 

67. Je reaffirme qu’il importe que la FINUL continue de collaborer etroitement 
avec l’Armee libanaise aux fins de l’application de la resolution 1701 (2006). Le 
renforcement des capacites de l’Armee libanaise a effectuer les taches qui lui sont 
confiees par la resolution dans les zones d’operations terrestres et maritimes de la 
FINUL constitue une priorite strategique. 
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68. Les menaces proferees par l’une des parties d’utiliser la force nuisent au calme 
et a la stabilite relatifs qui regnent depuis une dizaine d’annees entre le Liban et 
Israel et exacerbent le risque de tensions ou d’erreurs depreciation susceptibles de 
deboucher sur un conflit. Ce comportement freine egalement revolution necessaire 
pour depasser le statu quo precaire actuel. Le Hezbollah admet etre en possession 
d’un arsenal grandissant d’armes sophistiquees, qui lui serait fourni par la 
Republique islamique d’lran et servirait a dissuader une eventuelle attaque de la 
part d’Israel, un fait preoccupant qui est contraire aux dispositions de la resolution 
1701 (2006). II sera essentiel de veiller a ce que la strategie de defense nationale et 
d’autres points de la resolution qui n’ont toujours pas ete regies soient traites dans 
le cadre du dialogue national. La mise en oeuvre des decisions anterieures issues du 
dialogue national n’a que trop tarde, en particulier celles qui concernent le 
desarmement des groupes non libanais et le demantelement des bases du Front 
populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du Fatah-Intifada. 

69. Le dixieme anniversaire de l’adoption de la resolution 1701 (2006) et la 
menace continue du terrorisme mettent en relief la necessite d’apporter a l’Armee 
libanaise une assistance efficace. Alors que des agents armes non etatiques 
menacent les fondations de la stabilite regionale, l’Armee libanaise reste un des 
garants de la stabilite du Liban et un element clef pour asseoir l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du pays. C’est pourquoi je me felicite que la classe politique 
libanaise soit unie dans son soutien au role de l’armee et des forces de securite. 
Cependant, l’Armee libanaise est toujours poussee a la limite de ses capacites. Je 
me felicite que l’Armee libanaise ait re?u une aide bilaterale en tant que temoignage 
de confiance en sa capacite a jouer son role, et j’encourage les partenaires 
internationaux a poursuivre leur investissement en continuant d’appuyer son plan de 
renforcement des capacites, le but etant entre autres de renforcer la presence de 
l’armee dans le sud du Liban, comme il a ete decide lors du dialogue strategique, 
ainsi que ses capacites dans les domaines de la cooperation civilo-militaire et des 
droits de l’homme. 

70. Je demeure preoccupe par la presence continue d’armes non autorisees dans la 
zone comprise entre le Litani et la Ligne bleue, en violation de la 
resolution 1701 (2006). La presence ou les tirs d’armes de petit calibre dans la zone 
d’operations, y compris a l’occasion d’evenements commemoratifs, constituent non 
seulement une violation de la resolution 1701 (2006) mais mettent egalement en 
danger la population et le personnel de la FINUL. Je demande au Gouvernement 
libanais, responsable au premier chef de veiller a ce qu’il n’y ait pas d’elements 
armes, de materiel militaire ou d’armes non autorises dans la zone d’operations de 
la FINUL, de prendre toutes les mesures necessaires. 

71. Je me felicite de la loi portant creation d’une institution nationale de defense 
des droits de l’homme qui prevoit un mecanisme national de prevention contre la 
torture. 11 s’agit la d’un premier pas important pour renforcer la responsabilite, la 
transparence et le respect des normes en matiere de droits de l’homme. Etant donne 
le lien etabli entre les violations des droits de l’homme et le risque de radicalisation, 
j’encourage l’armee et les autorites libanaises a veiller a ce que les mesures 
antiterroristes et les autres mesures de securite deployees par le Liban n’aillent pas a 
l’encontre de ses obligations dans le cadre de la Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. 
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72. Je condamne la participation de Libanais au conflit syrien, dont les 
agissements violent la politique de dissociation adoptee par tous les partis politiques 
libanais. La participation du Hezbollah et d’autres elements libanais a des conflits 
hors du Liban expose le pays a de graves dangers, alors que tous ses efforts 
devraient etre consacres a se proteger de l’impact des crises au niveau regional. Je 
renouvelle done l’appel que j’ai lance au Hezbollah et a tous les partis libanais a se 
garder de toute ingerence dans la crise syrienne. Le respect de la politique libanaise 
de dissociation etablie a la suite de la Declaration de Baabda reste la seule option 
viable pour le Liban au vu de la situation actuelle dans la region. 

73. Je condamne les mouvements de combattants et de materiel de guerre a travers 
la frontiere libano-syrienne, qui constituent une violation de la resolution 
1701 (2006), ainsi que les bombardements et les tirs dans les zones frontalieres 
libanaises depuis la Republique arabe syrienne. L’absence de delimitation et de 
demarcation de la frontiere libano-syrienne ne saurait justifier qu’une quelconque 
partie porte atteinte a la souverainete du Liban. J’appelle toutes les parties a cesser 
de violer la frontiere et a respecter la souverainete et l’integrite territoriale du 
Liban. 

74. Je suis gravement preoccupe par les consequences graves pour la stabilite du 
Liban dans le futur que pourrait avoir la deterioration de la situation dans la 
Republique arabe syrienne. La stabilite du Liban ne peut pas etre consideree comme 
allant de soi. L’incertitude qui regne concernant la direction que prendra le conflit 
syrien rend le Liban vulnerable aux effets collateraux de cette crise regionale; se 
proteger de ses effets est done d’autant plus urgent pour le Liban. 

75. Le risque de radicalisation de segments de la population libanaise et de la 
population de refugies, couple a la disponibilite d’armes qui echappent au controle 
de l’Etat libanais, menace la stabilite du pays. Les armes detenues illegalement 
constituent une menace pour la securite des citoyens libanais et compromettent 
l’etat de droit. Je rappelle aux Etats Membres qu’ils sont tenus, au titre de la 
resolution 1701 (2006), d’empecher la vente ou la fourniture d’armes non autorisees 
oti de materiel connexe a toute entite ou individu situe au Liban. 

76. Je me felicite que le Gouvernement ait decide de travailler en collaboration 
avec [’Organisation des Nations Unies a l’elaboration d’un plan d’action national 
pour la prevention de l’extremisme violent au Liban. Conformement a mon Plan 
d’action pour la prevention de l’extremisme violent, ma Coordonnatrice speciale et 
les organismes des Nations Unies au Liban continueront a participer a cette 
initiative, que j’encourage les parties prenantes nationales et internationales a 
soutenir, comme investissement dans la prevention des conflits. 

77. Au vu du bon deroulement des elections municipales en mai dernier, je juge 
encourageant que le Gouvernement soit dispose a prendre des mesures visant a 
garantir la tenue en temps et en heure des elections legislatives en 2017, 
conformement a la Constitution. Apres deux reports consecutifs, le peuple libanais 
doit pouvoir exercer son droit democratique a choisir ses representants. Je souhaite 
une forte participation et une bonne representation des femmes a ces elections, ainsi 
qu’une participation electorate aussi elevee que possible. L’Organisation des 
Nations Unies reste prete a fournir toute aide technique necessaire, si le 
Gouvernement libanais en fait la demande. 
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78. La stabilite politique et economique du Liban represente une question d’interet 
regional et international qui requiert une attention collective constante. Je me 
felicite que le Conseil de securite presente systematiquement un front uni pour 
isoler le Liban des crises regionales. Je salue 1’engagement actif dont continue de 
fait preuve le Groupe international d’appui au Liban au niveau national et a 
Beyrouth, et l’encourage a rester mobilise pour apporter son soutien au pays. 
J’encourage les partenaires regionaux, y compris l’Arabie saoudite et la Republique 
islamique d’lran, a user de leur influence de maniere constructive pour aider a eviter 
que les conflits regionaux s’etendent au Liban. 

79. Suite a mon echange de notes avec le Premier Ministre, M. Salam, au sujet de 
la requete effectuee par le Liban me demandant d’interposer mes bons offices pour 
aider a la delimitation de la zone economique exclusive entre le Liban et Israel, ma 
Coordonnatrice speciale a pris contact avec toutes les parties concernees. 
J’encourage le Liban et Israel a considerer cette question comme une chance de 
mettre en place des modalites mutuellement benefiques d’exploitation des 
ressources en gaz et petrole au large, ce qui ferait beaucoup pour renforcer la 
confiance entre les deux pays. 

80. Je me felicite que le Liban beneficie de l’appui continu des donateurs, en 
reponse aux effets de la crise syrienne, mais j’insiste sur le fait qu’un appui 
s’inscrivant dans la duree demeure essentiel. Le Liban est aux premieres loges d’un 
conflit qui aura des consequences a long terme sur son economie, son infrastructure 
et sa demographie. Beaucoup d’engagements pris jusqu’ici doivent encore etre 
realises. Les communautes d’accueil fournissent une aide remarquable aux refugies, 
mais la responsabilite de la gestion de cette crise est collective. Tandis que les 
dirigeants mondiaux se reunissent dans le cadre de l’Assemblee generate pour 
aborder la question urgente des refugies et des migrants, j ’appelle tous les Etats 
Membres, y compris ceux de la region, a renforcer 1’assistance qu’ils portent au 
Liban pour aider le pays a faire face aux consequences de la crise. 

81. Je reste profondement preoccupe par le durcissement du discours au sujet de la 
presence de refugies au Liban, y compris celui de certains representants du 
Gouvernement concernant le retour de refugies syriens dans leur pays. L’ONU 
considere toujours que les refugies syriens devraient retourner en Republique arabe 
syrienne lorsque les conditions seront favorables, ou etre reinstalls dans un pays 
tiers. On ne doit pas attendre des pays hotes qu’ils accueillent les refugies de 
maniere permanente. Lorsque les conditions seront reunies, l’ONU mobilisera un 
soutien pour venir en aide a ceux regagnant leur pays d’origine. J’exhorte le 
Gouvernement a denoncer publiquement les reactions xenophobes qui decrivent les 
refugies comme une menace. 

82. Je me felicite de la decision du Gouvernement d’examiner le cadre 
reglementaire regissant faeces des refugies syriens au marche du travail. Des 
efforts concertes doivent etre deployes pour faciliter la creation de perspectives 
d’emploi pour les Libanais et les Syriens. J’exhorte le Gouvernement a dispenser de 
fa 9 on temporaire les Syriens de payer des frais de residence, comme indique dans la 
declaration d’intention du Liban. II est vital d’effectuer des progres a cet egard pour 
garantir la tenue des engagements de Londres. 

83. Je me felicite de la cooperation en cours entre les autorites libanaises et les 
factions palestiniennes dans les camps de refugies pour assurer la securite dans ces 
derniers. II est plus que jamais urgent d’ameliorer les conditions de vie des refugies 
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palestiniens au Liban sans compromettre la resolution de la question des refugies 
dans le cadre d’un accord de paix global et juste. Le deficit structurel du budget de 
l’UNRWA demeure tres inquietant. Je renouvelle mon appel aux donateurs a 
apporter un appui plus important a l’UNRWA, afin de permettre a l’agence de 
soutenir efficacement les refugies palestiniens au Liban. 

84. La communaute internationale est reconnaissante au Liban pour la generosite 
exceptionnelle dont ont fait preuve ses citoyens et son gouvernement dans leur 
accueil d’un nombre sans precedent de refugies fuyant la guerre en Republique 
arabe syrienne. 11 est largement reconnu que le Liban oeuvre au bien commun en tant 
que pays hote pour les refugies et en tant que modele de pluralisme, de coexistence 
et de democratic dans une region dechiree par les conflits sectaires. Le modele du 
pays souffre cependant de faiblesses au niveau politique et rend le Liban vulnerable 
aux chocs exterieurs. La dangereuse dynamique du conflit syrien rend d’autant plus 
imperieuse une intervention de la communaute internationale pour aider a renforcer 
la securite et la stabilite du Liban. De meme, la resolution 1701 (2006) nous impose 
d’oeuvrer collectivement a faire avancer son application. Le Liban et Israel, ayant 
maintenu un calme relatif pendant 10 ans le long de la Ligne bleue, ont l’obligation 
mutuelle de prendre des mesures pour depasser le fragile statu quo maintenu par la 
dissuasion mutuelle, ce qui serait dans 1’interet des deux parties. Les deux pays ont 
plus a gagner en mettant integralement en oeuvre la resolution qu’en maintenant une 
zone tampon pour 10 ans de plus. 11 est essentiel d’avancer dans la mise en oeuvre 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite pour mettre fin au conflit dans la 
region et parvenir a une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

85. Je tiens a exprimer ma sincere reconnaissance a tous les pays qui fournissent 
des contingents et du materiel a la F1NUL et au Groupe d’observateurs au Liban. Je 
souhaite la bienvenue et souhaite un plein succes au nouveau chef de mission et 
commandant de la F1NUL, le general de division Michael Beary, originaire 
d’lrlande; je salue egalement le travail accompli par le personnel militaire et civil de 
la FINUL. Je remercie Sigrid Kaag, ma Coordonnatrice speciale, ainsi que le 
personnel de son bureau pour tous leurs efforts. 




